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SUCCES LE 19 MARS, LA MOBILISATION CONTINUE… 

Les organisations syndicales de la recherche et de l'enseignement supérieur se félicitent du succès des 
manifestations pour sauver la recherche et l'université du 19 mars 2004. Jamais manifestations sur la 
recherche n'avaient regroupé autant de monde. Les revendications si largement partagées et si fortement 
exprimées ne peuvent être plus longtemps ignorées par le gouvernement ! 

 
 
Les organisations syndicales rappellent les revendications portées par le mouvement : 
 
- Restitution des 550 postes de titulaire (350 ITA, 200 chercheurs) supprimés au budget 2004. 

Cette revendication est essentielle pour l'avenir de l'emploi scientifique dans notre pays. Les jeunes, de 
plus en plus nombreux dans les manifestations, refusent la précarisation de leur futur emploi. Ils 
réclament de vraies perspectives de carrière garanties par un statut de titulaire. Dans l'urgence, les 
organisations syndicales réclament l'annulation du licenciement des 34 AD de l'INIST prévu le 31 mars. 

 
- Restitution des crédits des organismes a minima au niveau de ceux de l'année 2002. Seule la 

remise à niveau des crédits récurrents peut garantir le fonctionnement et l'indépendance des laboratoires. 
 
- Création de postes pour l'enseignement supérieur (1000 enseignants chercheurs et 1000 

IATOS) Cette mesure d’urgence est indispensable au fonctionnement des universités pour assurer la 
rentrée 2004. 

 
Le Président de la République a répondu à ces revendications par une fin de non-recevoir. Il ne 

propose rien pour les emplois de titulaires, ni pour la recherche, ni pour l’université. En matière de 
crédits, c’est aux seules recherches sur projets qu’il propose un accroissement des dotations et à l’horizon 
2007 ! La communauté scientifique, universitaire ne saurait accepter ces refus et ces effets d’annonce. 

 
Face au blocage du gouvernement, alors que le pays vient de le sanctionner clairement, les 

organisations syndicales soussignées appellent les personnels de la recherche, de l'enseignant 
supérieur et les étudiants : 

 

- À manifester le samedi 3 avril à l’appel de : la CGT, la CFDT,  la CFTC, de l’UNSA, de la 
de la FSU et du G10-Solidaires (SUD),  dans le cadre de la journée européenne pour les services publics 
et l'emploi organisée par la Confédération européenne des syndicats (CES). Le Service Public de la 
recherche et l’enseignement supérieur est particulièrement menacé par l’attaque libérale, par la 
précarisation des emplois. Les jeunes chercheurs, les personnels de la recherche et de l’enseignement 
supérieur doivent y prendre toute leur place. 

 

- À débattre et décider d’une journée nationale de manifestations, en avril, 
contre la précarité, pour l’emploi de titulaire dans la recherche publique et 
l’enseignement supérieur. Pour préparer la rencontre qui doit avoir lieu avec le gouvernement dans 
le cadre de négociations sur l'emploi scientifique pour la préparation du budget 2005, cela concerne tous 
les personnels : ITA, chercheurs, IATOS, enseignants-chercheurs, doctorants, étudiants, précaires,…   
 

Ensemble, pour arracher des réponses aux revendications – 
Ensemble pour imposer les négociations sur l'emploi scientifique. – 
Ensemble pour sauver la recherche publique et l’université.  


